Programme des besoins – Maisons de détention
Dans le cadre de l’opérationnalisation des maisons de détention, le SPF Justice est à la recherche de sites pouvant accueillir entre 20 et 60 personnes, en fonction des possibilités offertes par le bâtiment et/ou le terrain.
Une maison de détention offrira aux personnes condamnées à de courtes peines un régime de détention spécifique, mettant l’accent sur la sécurité dynamique et la prise de responsabilité individuelle. Cela implique que, tant sur le plan procédural qu’infrastructurel, les interventions soient limitées au strict minimum afin de permettre aux personnes détenues d’organiser elles-mêmes leur vie au sein de la maison de détention.
Les aspects et critères suivants sont pertinents dans cette recherche et doivent être pondérés les uns par rapport aux autres ; aucun critère ne constitue à lui seul un critère d’exclusion.
Implantation
*Une maison de détention est de préférence située dans un environnement offrant, à proximité immédiate, un accès aux services d’aide et d’accompagnement, ainsi qu’à des possibilités d’emploi.
*La proximité des transports en commun est à cet égard essentielle. Les résidents doivent pouvoir se déplacer facilement.
*En vue de l’emploi, le site doit être facilement accessible pour les membres du personnel de la maison de détention.
*Le site doit également être aisément accessible pour les livraisons et les services de secours.

Bâtiments
*Un séjour 7 jours sur 7 et 24 heures sur 24 doit être possible pour environ 20 à 60 résidents, encadrés par une équipe de personnel (dont le nombre varie en fonction des possibilités du bâtiment).
*Le bâtiment est de préférence immédiatement utilisable ou ne nécessite que peu de travaux d’adaptation.
*Une seule porte d’entrée, servant d’entrée et de sortie principales.
*Possibilité de garantir la vie privée tant des résidents que des riverains, de préférence au moyen d’une clôture ou séparation verte (sans concertina).
*Les chambres ont une superficie minimale de 10 m² (conformément à l’AR du 3 février 2019) et disposent de sanitaires privés (toilette, lavabo, douche).
*En l’absence de douche individuelle, celle-ci peut être compensée par des douches communes.
*Au minimum une chambre adaptée aux personnes à mobilité réduite.
*Espaces nécessaires pour offrir l’encadrement suivant :
-un espace d’accueil
-une cuisine avec salle à manger
-par unité de vie :
-une kitchenette
-un espace polyvalent servant de salon et de lieu de vie
-des salles d’entretien
-des espaces multifonctionnels pour activités communes et formations
-un espace visiteurs (réception des visites à des tables individuelles)
-un espace pour consultations médicales
-un espace pour les activités sportives (éventuellement en extérieur ou sous abri)
-des locaux techniques et logistiques (buanderie, repassage, stockage, déchets, etc.)
-des bureaux pour l’encadrement administratif
-des installations sanitaires pour le personnel et les visiteurs
-un espace extérieur vert ou une cour intérieure
*Le site peut se composer de plusieurs unités de construction, pour autant qu’elles soient fonctionnellement reliées afin de former un ensemble cohérent.
*Le bâtiment doit bien entendu être conforme aux normes de sécurité incendie, exempt d’amiante, et tous les certificats de conformité et de contrôle des installations techniques doivent pouvoir être présentés.
Enfin, les dispositions de l’arrêté royal du 3 février 2019, portant exécution des articles 41, §2, et 134, §2, de la loi du 12 janvier 2005 relative à l’administration pénitentiaire et au statut juridique des détenus, constituent un cadre de référence complémentaire pour certains espaces du bâtiment.

Terrains – unités
*Superficie idéale : 4 500 m². Le terrain doit être suffisamment grand pour l’installation d’unités (de plain-pied ou à étages) et pour l’aménagement d’un espace extérieur (vert).
*Une surface habitable de 2 250 m² doit pouvoir y être implantée (éventuellement sur deux niveaux).
*Proximité des raccordements (égouts, eau, gaz, électricité et HVAC).
*De préférence une zone bleue ou rouge au plan de secteur :
« zones destinées aux équipements communautaires et aux services publics ».
*De préférence un sous-sol enherbé ou non revêtu, présentant une capacité portante suffisante pour les travaux de terrassement et de fondation nécessaires.
